Bulletin de réinformation du mercredi 29 février 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Surenchère dans la diabolisation : le retour de la moustache noire 
Les effluves de janvier 1933 semblent se faire sentir. Le nazimètre s’affole. Vous aurez sans doute entendu en fin de semaine dernière les propos de Claude Guéant, qualifiant le Front National de parti « nationaliste et socialiste ». Et sur Radio J, en plus… De là à s’imaginer une Marine le Pen à moustache, bras tendu, perchée au‑dessus d’une foule paradant en bon ordre en chantant Heidi Heido Heida, il n’y a qu’un pas … de l’oie. Ces propos grotesques montrent bien à quel point notre classe politique est en panne d’idées. 

Mais M. Guéant, souvenons‑nous, n’est pas le seul à utiliser la nazification 

Certes pas ! De gauche comme de droite, l’indignation antifasciste se traduit dans une foule de déclarations, comme cette déclaration de M. Letchimy face à M. Guéant. « Vous, M. Guéant, vous choisissez l’ombre … Vous portez une idéologie qui a donné naissance aux camps de concentration ». Encore une fois, on frise le bon‑goût sans jamais l’atteindre. Au Parlement européen, l’inénarrable Daniel Cohn‑Bendit, quant à lui, qualifiait la politique de Viktor Orban de « national‑cynisme ». La nazification, pour masquer la vacuité de ses arguments, croit à mesure que s’affaisse le niveau de nos politiques. 
La gauche n’est pas la seule à s’attaquer à ses adversaires de cette façon 
Bien sûr que non ! La droite en est devenue également experte, preuve de sa sujétion à l’idéologie de SOS racisme. Claude Guéant, Bernard Kouchner, Estrosi… En bref, nos politiques ont renoncé aux idées pour succomber à la comédie. C’est là que nous pouvons mesurer que le Concile de Trente n’a pas fini de faire parler de lui, l’expression « Qu’il soit anathème » étant devenue, la maxime préférée de nos politiques. 
Au Sénégal, le président Wade se dirige vers un second tour délicat 
Les élections présidentielles sénégalaises se tenaient dimanche dans un climat de grande tension, surtout dans la capitale Dakar. Le scrutin s'est finalement déroulé dans le calme, après des semaines d'affrontements meurtriers entre l'opposition et la police. Les observateurs internationaux, notamment européens, saluent les bonnes conditions dans lesquelles s'est déroulé le scrutin. Cependant, les résultats ne sont donnés qu'au compte‑gouttes. A l'heure actuelle, les résultats officiels n'ont été donnés que pour une grosse moitié des collectivités locales. 
Le président Wade, que l'on surnomme « Le Vieux », va‑t‑il réussir son pari ? 
Rien n'est moins sûr. Après avoir dû revenir sur son projet de modification de la loi électorale, il avait déjà eu toutes les peines du monde à faire admettre sa candidature à un troisième mandat... alors que la constitution n'en autorise que deux. Alors qu'il répétait à qui voulait l'entendre qu'il serait élu au premier tour avec au moins 55 % des suffrages, le président âgé de 85 ans risque bien de devoir affronter un second tour périlleux. Selon les résultats partiels, Wade ne recueillerait que 32 % des voix, certaines projections favorables lui accordant jusqu'à 40 %. 

Et l'opposition promet de faire front commun 

Dispersée au premier tour avec pas moins de TREIZE candidats, l'opposition commence à se rassembler derrière Macky Sall, qui arriverait deuxième juste derrière Wade. Cet ancien Premier ministre de Wade peut déjà compter sur le soutien de Moustapha Niasse arrivé en troisième position et également ancien premier ministre de Wade. Si Wade déclare laisser toutes les portes ouvertes pour d'éventuelles alliances, l'arrogance et le mépris dont il a fait preuve jusqu'alors laissent à penser qu'il dispose de peu de réserves de voix. 
Un archiduc dénonce le tsunami médiatique 
contre la Hongrie 
Dans un entretien à Nouvelles de France, l’Archiduc Georges de Habsbourg‑Lorraine, petit‑fils de l’empereur Charles d’Autriche, dernier roi apostolique de Hongrie, évoque la source des désaccords entre la Hongrie et l’Union européenne. 

Pourquoi une telle omerta ? 
Si la Hongrie est mise au ban de l'Europe, c'est parce que le pays a choisi des positions réprouvées par l'Union sur des débats de société comme l'avortement et le mariage. Le pays de Saint‑Etienne paye son courage de ne pas succomber au courant dominant en Europe et de respecter sa tradition chrétienne millénaire. Les nouvelles dispositions constitutionnelles ne vont d’ailleurs pas à l’encontre de l’opinion de la majorité de la population magyare : bien au contraire ! 

L’Union européenne est‑elle le parangon de démocratie qu’elle prétend être ? 
C'est la question que l'on serait tenté de poser ! L’Archiduc rappelle que le Parlement a le droit d’inscrire dans le préambule de sa nouvelle constitution les principes fondateurs qu’il souhaite, y compris quand ces principes visent à protéger la famille. D’ailleurs, la révision de l’ancienne constitution hongroise était à l’ordre du jour depuis plusieurs années. Et pour cause : la très démocratique constitution soviétique de 1946 était toujours en vigueur. Mais visiblement à Bruxelles, on est plus attaché à l’héritage stalinien qu’à celui de la Sainte Couronne. 

Qu'en est‑il des articles de presse sur la nouvelle constitution hongroise ? 
Ils brillent surtout par leur absence de sérieux. Ainsi, lors d’un reportage sur la situation sociale en Hongrie, des journalistes français ont tenté de faire croire à l’Archiduc Georges que les nouvelles dispositions constitutionnelles feraient diminuer les subventions accordées à la Croix‑Rouge hongroise, association dont l’Archiduc Georges est président. Celui‑ci, sachant pertinemment que c’était faux, a suggéré aux journalistes de faire leurs recherches avant de commencer le reportage, et non après… 
Brèves françaises 
Le Conseil constitutionnel invalide la loi sur la contestation des génocides 
Hier, mardi 28 février, le Conseil constitutionnel a jugé que la loi « visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi » est contraire à la Constitution. 

Les sages ont motivé leur décision en réaffirmant que la loi devait avoir une portée normative, c’est‑à‑dire qu’elle doit énoncer une règle, et non décider de ce qu’est la vérité. De plus, il a été jugé que la Parlement a, en votant cette loi, porté une atteinte inconstitutionnelle à l'exercice de la liberté d'expression et de communication reconnue par l’article 11 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen. 
Sarkozy en réunion publique à Montpellier : 
le bonheur des uns …ne profite pas à tous 
Devant plus de 4000 sympathisants réunis au Zénith de Montpellier, le candidat Nicolas Sarkozy a encore dénoncé la fiscalité sur les plus riches proposée par François Hollande. « Payer davantage ceux qui travaillent plus, a‑t‑il lancé, c'est le contraire de cette folie égalitariste, de cette folie du nivellement qui nourrit cette folie fiscale qui s'en prend au talent, à la réussite, à l'esprit d'entreprise, et qui isole la France ». Fin de citation. Mais on retiendra surtout de cette sortie les réformes que Nicolas Sarkozy escompte pour l’éducation : « Des réformes du collège unique, des réformes du bac et une revalorisation des rémunérations de ceux qui veulent travailler plus ». En outre, il a proposé aux enseignants d'assurer 26 heures de présence dans l'établissement au lieu de 18 heures de cours, en leur offrant en contrepartie une augmentation de leur traitement de 25 %, soit près de 500 € nets par mois. Une loi réconfortante pour les enseignants en fonction, certes, mais synonyme de suppression de poste et qui décourage gravement une très large partie des étudiants prétendants au concours d’enseignants. 

L'arrêt du nucléaire en Allemagne rapporte gros 
à la France 
Selon une étude du cabinet SIA Conseil publiée hier, l'arrêt de huit réacteurs nucléaires décidé par l'Allemagne en mars 2011, suite à la catastrophe de Fukushima, a rapporté 360 millions d'euros sur neuf mois à la France, via l'électricité exportée outre‑Rhin. 

Après le moratoire décrété par le gouvernement d'Angela Merkel, qui a conduit à la fermeture de huit réacteurs, l'Allemagne a dû "combler sa baisse de production, rappelle l’étude, en activant principalement ses moyens thermiques, et devenir importateur sur certaines frontières". De son côté, si la France a pu répondre au besoin allemand, cela fut principalement dû à une faible consommation intérieure liée à un climat doux, ajoute le cabinet, qui évalue le "jackpot" français à 360 millions d’euros entre mars et décembre 2011. 
In Memoriam fait son retour à Rome 
Le groupe phare du rock identitaire français se reforme après 10 ans d’absence. Les auteurs de la chanson culte « A jamais idéaliste » retrouveront la scène le 26 mai prochain à l’occasion de La Tana del Tigri, la tanière du tigre, la fête annuelle du mouvement social italien CasaPound à Rome. 

Un concert à ne pas manquer. 
Brèves internationales 
Syrie : Hillary Clinton tient enfin un propos sensé ! 
La secrétaire d'Etat américaine, Hillary Clinton, a reconnu hier que Bachar el‑Assad pourrait être accusé de crimes de guerre.... tout en doutant qu'il soit nécessaire de le faire. Après avoir reconnu que, selon elle, les définitions actuelles du crime de guerre et du crime contre l'humanité pouvaient s'appliquer au régime syrien, elle a déclaré : « Dans le même temps, je sais d'expérience que cela rendrait la situation encore plus grave, car cette démarche limiterait notre possibilité de convaincre le régime en place de renoncer au pouvoir ». Vu l'évolution de la situation sur le terrain en faveur du gouvernement syrien, il semblerait que l'administration américaine commence à faire preuve de moins de véhémence contre lui. 
L’Irlande va organiser un référendum sur le pacte budgétaire européen 
Le Premier ministre irlandais Enda Kenny a annoncé mardi devant le Parlement que le peuple irlandais allait voter pour autoriser la ratification du traité. D'après l'attorney general (procureur général), ce référendum est une nécessité, car je cite : « Ce traité étant un instrument spécifique en dehors de l'architecture du traité de l'Union européenne ». 

Selon un sondage publié fin janvier, trois quarts des Irlandais, souhaitaient une consultation populaire sur le pacte : 40 % ont affirmé vouloir voter pour et 36 % contre. En France, Nicolas Sarkozy a précisé qu’aucun référendum ne serait organisé pour cet accord qui est, selon lui purement technique. 

A l’exception de la Grande‑Bretagne et de la république tchèque, tous les pays européens se sont prononcés en faveur du nouveau pacte budgétaire. Il oblige les pays signataires à inscrire dans son ordre juridique la règle d’or « d’équilibre budgétaire ». 
L'Iran lance un avertissement à Israël 
Le ministre iranien de la Défense a lancé un avertissement au gouvernement israélien. Après avoir insisté sur le caractère civil et pacifique du programme nucléaire iranien, le ministre prévient que toute attaque de l'Etat sioniste contre des sites nucléaires iraniens entraînerait une riposte violente de l'Iran. L'arsenal iranien comprend des missiles d'une portée de 2.000 kilomètres. L’armée teste actuellement un tout nouveau radar, capable, dit‑elle, de repérer les avions furtifs de ses ennemis. La défense anti‑aérienne au sol doit ensuite entrer en action. Le ministre iranien a déclaré, je cite : « La République islamique d’Iran ne demande pas la guerre et elle n’entre pas en guerre. Toutefois l’Iran a toujours dit qu’en cas d’attaque militaire contre elle, elle se défendrait avec force ». Il est vrai qu'en 30 ans d'existence, la République islamique d'Iran n'a jamais attaqué d'autres Etats, mais a dû se défendre contre l'agression irakienne dans les années 80. Agression irakienne qui était alors téléguidée par les Etats‑Unis. 
L'Alliance européenne des mouvements nationaux reconnue comme parti politique 
Jusqu’à présent, l'« Alliance européenne des mouvements nationaux » (AEMN) n’avait aucune existence officielle aux yeux des institutions européennes. Lors de sa dernière session plénière, le Parlement européen a validé le statut de parti politique à cette formation, ce qui lui donne droit à une dotation de 289.266 euros pour l’année 2012. Au sein de cette alliance se trouve le FN représenté par Bruno Gollnisch, le BNP du Royaume‑Uni, ou encore le Jobbik hongrois. 
Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd'hui saint Auguste Chapdelaine, prêtre des Missions étrangères de Paris. 

Auguste naquit à La Rochelle en 1814 et il fut un des premiers à semer la graine de la foi chrétienne dans la terre de Chine. 

Arrêté par les soldats avec un groupe de chrétiens convertis, il fut frappé de trois cents coups de nerf de bœuf, enfermé dans une cage minuscule et, finalement décapité. 

Béatifié par Léon XIII le 27 mai 1900, il fut canonisé par Jean‑Paul II le 1er octobre 2000. 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient de Finlande 

Ou plutôt du musée d'Orsay, avec la superbe exposition consacrée à Akseli Gallen‑Kallela, une passion finlandaise. Peintre finlandais né en 1865 et mort en 1931, Gallen n'avait encore jamais fait l'objet d'une exposition monographique en France. C'est désormais chose faite, et bien faite ! L'exposition, au propos clair et intelligible, retrace sa brillante carrière dans laquelle s'imbriquent naturalisme, néoromantisme, symbolisme ou expressionnisme. Elle rassemble des œuvres, provenant de prestigieuses institutions finlandaises et de collections privées qui, pour la plupart, n'étaient encore jamais venues à Paris. Paris que Gallen a pourtant peint à maintes reprises après y avoir vécu. Jusqu'au 6 mai 2012 au musée d'Orsay à Paris ne ratez pas cette belle exposition. 
